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LE RÉGIME FISCAL ET DOUANIER DU SECTEUR MINIER CONGOLAIS :  
antinomie entre la transparence, l’efficacité et la réalité sur le terrain dans la collecte des impôts miniers 

pour le développement socioéconomique 

par 

Donald KABASELE DIVUANDA 
Apprenant au 3ᵉ cycle, Faculté de Droit,  

Université de Kinshasa 

Résumé 

L’État congolais est, depuis plusieurs décennies, à la quête de son développement socioéconomique. 
Cet objectif ne peut être atteint que par l’adoption et l’application des règles en matière de procédure tenant 
au prélèvement des droits qui lui sont dus. Pour cela, les régies financières, dont la DGDA, deviennent des 
catalyseurs de propulsion de ce développement tant attendu. Mais les pratiques actuelles ne permettent à 
cette grande régie financière de contribuer à cet objectif. D'où la nécessité d'étudier les causes profondes afin 
de lui permettre d'y parvenir.  

Mots - clés : secteur minier, douane, dédouanement, efficacité, transparence, droits miniers, développement, 
régie financière 

Abstract 

The congolese state has been in search of its socio-economic development for several decades. This 
objective can only be achieved through the adoption and application of rules regarding the procedures for 
collecting the dues owed to it. For this purpose, the financial administrations, inclunding the DGDA, become 
catalysts for propelling this long-awaited development/ However, current pratices do not allow this major 
financial administration to contribute to this objective. Hence, there is a need to study the underlying causes 
to enable it to achieve this goal.  

Keywords : Mining sector, customs, customs clearance, efficiency, transparency, Mining rigths, 
development, financial administration.  

INTRODUCTION  

Les ressources naturelles de la République Démocratique du Congo, particulièrement les 
substances précieuses, n’ont cessé d’attirer des chercheurs et investisseurs miniers venant de tous 
les horizons 1 , c’est en cela qu’elle fut qualifiée de scandale géologique 2 . De ces ressources 
naturelles, les mines occupent une place de choix pouvant permettre, si la fiscalité bien gérée, au 
booste de l’économie pour le développement socioéconomique inclusif et intégral. 
Malheureusement, l’économie de la RDC demeure pauvre et son budget ne s’accroît toujours pas, 
nonobstant les nombreuses réformes politiques3 et mécanismes légaux de collecte des taxes et 
impôts dans le secteur minier, mis en place par le Gouvernement, à cause de mauvaises pratiques 
employées par l’Administration fiscale. 

Cependant, la collecte des impôts miniers reste teintée de beaucoup d’embûches, ne 
permettant un accroissement des recettes pour le développement, suite aux actes des agents des 
régies chargées de récolter les droits dus à l’État dans le secteur minier. Pour en démontrer les 
effets et conséquences sur l’économie, et permettre l’efficacité et la transparence dans ce domaine, 
la présente étude emploie les méthodes exégétique et téléologique pour creuser non seulement la 
lettre mais aussi l’esprit de la loi afin d’en comprendre les contours. Les méthodes sociologique, 
comparative et systémique nous permettront de comprendre la perception des redevables miniers 
face aux attitudes du Fisc, mais aussi les interactions dans le système fiscal minier congolais et, par 

                                                           

1 MBUYU LUYONGOLA (J.), Droit minier et des hydrocarbures, Kinshasa, Editions Anjélani, 2017, p. 5.  
2  CYRILLE NGOULOUBI (A.), Gouvernance et maximisation des recettes fiscales : enjeux et défis de 

l’Administration fiscale en République Démocratique du Congo, Thèse de doctorat en Sciences politiques et 

administratives, Université de Kinshasa, 2022, p. 22.  
3 KABEMBA (C.), Les faiblesses du système fiscal minier congolais ; des oppoertunités pour leurs améliorations, in 

Southern Africa Resource Watch, 2014, p. 13.  



 

 

une comparaison tant législative qu’étatique, nous proposerons des solutions idoines pour le 
renforcement de l’efficacité et de la transparence.  

Sans oublier le recours aux techniques documentaires, d’internet et interview pour la récolte 
des données ainsi que leur trament en vue d’un travail correspondant aux enjeux de 
développement, étant donné que les recherches révèlent, des pratiques frauduleuses qui rongent 
le système fiscal minier. L’intérêt étant de permettre une récolte escomptée des recettes minières 
répondant à la logique de résultat tel que postulée par la loi générale des finances 4 . 
L’aboutissement d’un tel travail commande une mise en situation de la configuration du paysage 
institutionnel fiscal congolais (I), avant l’examen ultime des obstacles au progrès du système (II), 
pour ainsi finir par une conclusion renfermant nos recommandations (III).  

I. MISE EN SITUATION DE LA CONFIGURATION DU PAYSAGE INSTITUTIONNEL 
DU FISC MINIER 

Une bonne gouvernance de l’impôt constitue le gage d’un développement durable de toute 
nation5 ; d’où l’Etat se dote d’institutions chargés de récolter l’impôts et autres taxes qui lui sont 
dus pour couvrir les charges publiques. C’est dans cette logique que ce point relève les institutions 
chargés de récolter les impôts en matière minière en leur rôle et spécificité (A) d’une part et ; étudie 
les moyens de collaboration entre régies financières ayant un rôle en matière de la fiscalité 
douanière dans le secteur des mines (B). 

A. Cartographie du paysage institutionnel du Fisc dans le secteur minier 

Ce point présente les principales régies financières (a) et s'appesantit sur la Direction 
générale des douanes et accises (b).  

a. Présentation des principales régies financières congolaises  

Il convient de préciser d’emblée que la RDC ne dispose pas d’institutions chargées 
spécifiquement de récolter les impôts miniers. Seules les régies ordinaires établies restent les 
mêmes qui prélèvent des impôts et autres droits dus au Trésor. Il s’agit principalement de la 
Direction générale des douanes et accises (DGDA) (a), de la Direction des recettes administratives, 
domaniales et de participation (DGRAD) (b) et de la Direction générale des impôts (DGI) (c). 
Chacune intervenant sur une matière fiscale spécifique.  

À cet effet, aucune régie n’a les compétences générales en matière de prélèvement d’impôts, 
taxes et autres droits dus à l’État, la compétence étant d’attribution comme il est connu des juristes. 
C’est ainsi que, dans le processus de prélèvement des impôts, la DGI intervient uniquement pour 
les impôts. Tandis que la DGRAD intervient pour les recettes administratives, judiciaires, 
domaniales et de participation, la DGDA intervient pour les droits douaniers et ici, les droits 
douaniers miniers.  

b. La Direction générale des douanes et accises  

En vue d’accroître les performances en matière de récolte des impôts à la frontière, l’Etat 
congolais de dota d’une régie dénommée Office de Douane et Accise (OFIDA), dotée de la 
personnalité juridique. Suite aux mutations constantes dans le secteur et enjeux du cadre minier, 
l’OFIDA fut transformé en Direction Générale des Douanes et Accises (DGDA)6, devenue par 
conséquent, une Régie financière comme la DGI et la DGRAD. C’est dans cette logique qu’une 
année plus tard soit en 2010, le pays s’était doté d’un nouveau code de Douane7.  

                                                           

4 Loi n°11/011 du 13 Juillet 2011 relative aux finances publiques, In JORDC, spécial, 52ème année, du 25 Juillet 2011.  
5 MULUNGULUNGU NACHINDA (C.), Code minier commenté et annoté, Académia, Louvain-La-Neuve, 2021, p. 

373.  
6 Le Décret N°09/43 du 03 Décembre 2009 portant création, organisation et fonctionnement d’une régie financière 

dénommée, Direction Générale des Douanes et Accises.  

 
7 Le code de Douanes du 20 Août 2010.  



 

 

Il importe de préciser que la création de la DGDA devrait répondre à l’objectif d’efficacité, 
de transparence en vue d’un développement durable. C’est en cela que les nouvelles missions lui 
ont été confiées, notamment la perception de quelque droit, taxe mais aussi les redevances qui ont 
un caractère douanier et fiscal, qu’ils soient présents et/ou à venir.  

À cet effet, la différenciation des matières fiscales faisant partie de la compétence de la 
DGDA se caractérise par l’import/export des articles. À ce niveau, point n’est besoin d’avoir 
confusion, la DGDA s’occupe de tous les impôts et taxes dus à l’État quelle qu’en soit la nature. 
Donc, elle n’est pas exclusivement minière. 

L’institution et/ou la création de la DGDA visent également la protection de la société par 
la lutte contre le trafic illicite des marchandises dangereuses et des déchets toxiques, des produits 
qui appauvrissent la couche d’ozone, mais aussi et surtout la protection de l’espace économique 
national par l’application des normes frontalières. Ces différentes missions sont censées participer 
au développement socioéconomique du pays. Contre toute attente heureuse, la DGDA semble ne 
pas répondre à cet objectif d’intérêt national. Ce qui appelle à l’analyse du point dont teneur suit.  

B. Les causes antinomiques de l’inefficience de la DGDA  

L’administration publique congolaise connaît des problèmes à caractère général et 
particulier. Le recouvrement des droits de douanes par la DGDA devrait constituer un espoir de 
renflouement de la caisse de l’État pour un développement escompté. Tel n’est pas le cas, et les 
causes sont légion tenant aux moyens d’action de la Régie (a) d’un côté et aux obstacles propres à 
son fonctionnement (b) de l’autre. 

a. La multiplicité des services intervenant aux côtés de la DGDA comme prémices de 
l’antinomie sur les résultats attendus et l’absence de performance accrue 

La personnalité juridique de la DGDA ne doit plus occulter sa parfaite indépendance car ses 
opérations demeurent sous l’emprise des autres services étatiques intervenant dans le dénouement 
des opérations, ralliant fraude, corruption et abus de tout genre dans le processus tendant au 
prélèvement des droits de douanes. La chaîne d'importation invite les services de l'Office congolais 
de contrôle (OCC), de l'OGEFREM, de l'ONATRA qui sont considérés comme commissionnaires 
agréés et/ou transporteurs agréés. Il est également curieux de constater le recours à des sociétés 
privées considérées comme fournisseuses d’assistance à la DGDA. Tous les contrats à ce stade sont 
rémunérés par le Trésor public.  

b. Les contrastes à la performance de la DGDA dans la perception des droits de douane 

Nombreux rapports 8  font savoir que, la DGDA emploie à peu près, 4. 600 agents 
permanents, en dépit d’au moins 800 autres temporaires ; son budget variant entre 5.25% des 
recettes, équivalent à environ quarante millions.  

Or, en 2005, lors de la réforme fiscale ayant abouti à la suppression de l’OFIDA pour la 
création de la DGDA, en vue de renforcer l’efficacité de la direction, un guichet unique fut mis en 
place pour toutes les formalités d’usage, géré par la direction elle-même. Triste est de constater 
que ce guichet n’est physiquement existant qu’à Matadi et Lubumbashi. Alors qu’il devrait 
connaître une implantation sur l’ensemble du territoire national afin de permettre la coordination 
des procédures de la Direction et de tous les services intervenants cités ci-dessus.  

Dans le même sens, les contrastes de la DGDA entrainant se situent les longueurs des 
procédures de dédouanement constatées à ce jour en ce qu’est, dans l’esprit du décret de 2005 ci-
dessus ayant créé la DGDA, le dédouanement, c’est-à-dire les différents paiements devraient 
s’effectuer à des banques installées au guichet. Ces banques restent des prestataires privés qui ont 
des commissions sur les fonds encaissés. La clé de répartition de ces fonds reste à désirer.  

                                                           

8  BAKANDEJA WA MPUNGU (G.), Droit minier et des hydrocarbures en Afrique centrale. Pour une gestion 

rationnelle formalisée et transparente des ressources naturelles. Coll. Droit économique international, Larcier, Pris, 

2009, p. 1.  



 

 

Plusieurs voies se lèvent sur les critères de choix des banques prestataires de services et/ou 
habilitées à récolter les fonds au nom de la Direction. Alors que dans la sémantique de la création 
de ce guichet, l’idéal poursuivi était d’éviter la panoplie d’organismes et services devant participer 
au processus de dédouanement.  

Comme nous le savons, l’institution d’un guichet unique un peu partout ailleurs a toujours 
été conçue pour la simplification des procédures d’un côté, ce qui revient à dire faciliter les 
transactions. Et pérenniser la transparence dans le prélèvement des droits de l’État dans les 
activités de particuliers en matière d’import et export. Les opérateurs économiques déplorent la 
lourdeur dans les opérations de dédouanement nonobstant toute la litanie d’instruments non 
opérationnels mis à la disposition de la direction.  

II. LES OBSTACLES TECHNIQUES AU PROGRÈS DES PRÉLÈVEMENTS DES 
DROITS DE DOUANE EN MATIÈRE MINIÈRE 

De prime à bord, notons que la plus grande fragilité des prélèvements des droits de douanes 
se trouvent être consacré par le législateur en rapport avec le périmètre même des bénéficiaires du 
régime spécifique et dérogatoire du code minier. Ce tâtonnement a été consacré par l’article 1 et 2 
de l’ancien code minier. Repris de façon désordonnée par les dispositions des articles 1 et 2 lors de 
la modification de 2018 9 . Il est tout de même incompris d’aligner les activités telles que le 
chargement, les entreposages, les transports voire les opérations d’approvisionnement au régime 
dérogatoire du code minier, rendant la récolte des droits des douanes pour le compte du Trésor, 
un mythe, une faiblesse anachronique.  

La DGDA se trouve être contrainte par le législateur à faire bénéficier aux filiales que sous-
traitent les sociétés minières internationales le régime préjudiciable pour le décollage de 
l’économie nationale au profit de ces firmes internationales. Il serait très logiquement souhaitable 
que le législateur revienne sur cette question pour déterminer deux régimes distincts de façon à 
permettre la clarification sur les activités devant être assujetties au régime de droit commun et/ou 
général et celles devant l’être au régime dérogatoire et/ou spécial.  

Dans ces conditions, les performances de la DGDA dans la mobilisation des recettes peuvent 
connaître une mouvance à même de propulser le développement socioéconomique par le 
renflouement de la Caisse de l’État et sa participation grandissante au budget national.  

Ainsi, les obstacles à la performance de la DGDA dans la maximisation des recettes seront 
analysés à deux niveaux afin de nous permettre de proposer des solutions idoines. Il sera question 
d’examiner les obstacles au niveau du Guichet unique (a) et les obstacles au niveau des 
exonérations des activités minières à l’import et à l’export (b).  

a. Obstacles tenant au guichet unique 

Cette institution placée sous tutelle de la DGDA devrait s’occuper de l’ensemble des 
formalités relatives au dédouanement, allusion faite ici aux substances minérales. Mais la DGDA 
elle-même n’a pas d’autonomie financière malgré la personnalité juridique qui lui est attribuée sur 
papier car, elle, comme tous les autres prestataires des services intervenant et cités ci-dessus, 
l’argent perçu sur les opérations n’est plus jamais versé sur son compte. Chose grave, cet argent 
est immédiatement porté au compte du Trésor via la banque. Dans ce concert, la DGDA vient 
comme tout autre prestataire pour avoir juste la rétrocession au regard du volume des montants 
mobilisés.  

Or, sur le plan de la gestion des finances publiques, c’est le ministre des Finances qui est 
considéré comme ordonnateur principal du compte du Trésor, qui va par ce fait décider de 
rétrocéder à la DGDA comme aux autres prestataires ces montants dus. Ce qui ne permet pas 
d’exiger des résultats à la direction de la DGDA puisque celle-ci est en droit de se soumettre au 
dictat du ministre qui est un organe politique.  

                                                           

9 Loi n°18/001 du 09 Mars 2018 modifiant et complétant la loi n°007/2002 du 11 Juillet 2002 portant code minier, in 

JORDC, 59ème année, n° spécial du 28 Mars 2018.  



 

 

D’après les investigations, le guichet unique institué pour les formalités de dédouanement, 
surtout en rapport avec les opérations minières, connaît des obstacles tels que : 

- la multiplicité d’intervenants accentue la lourdeur dans le processus de dédouanement 
des mines au niveau portuaire. Avec les avis de différents miniers, le constat fait état 
d’une méfiance accrue entre les parties prenants et services publics commis à cet effet. 
Alors qu’étant dans un système fiscal de déclaratif10, le Guichet institué a le rôle de 
contrôle mais aussi de contre contrôle des déclarations faites non seulement par les 
opérateurs miniers mais aussi par les autres services étatiques tels que repris ci-dessus. 

En conséquence, au lieu d’avoir une procédure de dédouanement simplifiée, les 
miniers s’inquiètent et s’interrogent sur la nécessité d’avoir installé ce guichet unique, 
qui a affaibli la capacité technique et opérationnelle de la DGDA. 

Nous estimons que le problème n’est pas le guichet mais les conditions 
d’opérationnalisation et les méthodes d’intervention des autres services qui rendent la 
procédure de dédouanement des produits miniers non seulement longue mais aussi 
coûteuse.  

- Les rémunérations illicites résultant des facilitations informelles. Triste est de constater 
que les procédures de dédouanement des produits miniers ressortent du cadre légal et 
s’effectuent en dehors de toute légalité. Les opérateurs miniers interviewés et ayant 
gardé l’anonymat attestent que, « pour qu’une procédure soit rapidement diligentée, il faut 
identifier un agent de la DGDA et/ou qui travaille au Guichet unique, le traiter bien, 
récompenser ses efforts, vous aurez rapidement les documents ». De telles procédures contra 
legem sont légion.  

La performance exige le respect des textes juridiques et des procédures établies par lesdits 
textes. Mais au niveau de la DGDA, les opérateurs miniers déplorent même les menaces 
d’amendes proférées par les agents de la Direction et, eux-mêmes sont en grande partie à la base 
de la lourdeur.  

Il nous revient de préciser que, sur le plan financier, faute de moyens, seul le guichet unique 
de la DGDA a été financé par les bailleurs de fonds et par l’État congolais. Revenant à dire que les 
autres services se sont financés eux-mêmes, entrainant comme conséquence le paiement de chaque 
procédure par ces services qui ont, de façon maligne, institué des procédures de validation 
spécifiques consacrant des paiements parallèles et des intérêts propres contrariant les objectifs de 
la DGDA.  

b. Obstacles tenant aux exonérations de certaines activités minières à l’import/export 

Le secteur minier congolais est le poumon du budget de l’Etat car, ses recettes de ce secteur 
sont constituées des impôts, droits, taxes et redevances minières portés par le code minier et, 
incorporés par la loi du 31 Mars 2005 fixant la nomenclature des actes générateurs des recettes 
administratives, judiciaires, domaniales et de participation11.  

Ainsi, en matière minière, nous avons trois types de droits liés aux titres miniers constitués 
essentiellement de droit et la fiscalité liée aux activités de prospection minière, à la recherche 
minière et au permis d’exploitation12. A cet effet, le régime fiscal et douanier de mines révèle une 
dualité à savoir, le régime général ou de droit commun applicable aux droits, impôts et taxes et ; 
le régime de dérogatoire applicable aux impôts sur le revenu locatif, l’impôt professionnel sur la 
rémunération, l’impôt exceptionnel sur la rémunération des expatriés, l’impôt immobilier, l’impôt 
professionnel sur le bénéfice, la taxe sur la valeur ajoutée et l’impôt foncier.  

                                                           

10 KABANGE NKONGOLO (C.), « La clause de stabilité dans le code minier révisé : portée d’une délimitation pro 

rata temporis sous les articles 276 et 342 ».  
11 Loi n°04/015 du 16 Juillet 2004 fixant la nomenclature des actes générateurs des recettes administratives, judiciaires, 

domaniales et de participation ainsi que leurs modalités de perception.  
12 Art 17, 37, 54 et 69 du code minier révisé en Mars 2018.  



 

 

Mais le code minier institue des droits et taxes spécifiques au secteur minier que sont la 
redevance du contrôle de change, l’impôt sur la superficie des concessions minières, la redevance 
minière et la redevance et taxe rémunératoire. Il est à noter que les activités d’export minier sont, 
de façon surprenante, exonérées de droit de sortie, exception faite des échantillons excessifs et de 
la redevance et des frais en rémunération des services rendus à l’export dont la valeur ne peut 
dépasser 1 % de la valeur desdits produits. Nous fustigions cette position du législateur parce que, 
dans un pays qui se respecte et tenant à sa souveraineté, les exportations des matières premières 
ne peuvent être frappées d’exonération. La logique impose de déterminer les taxes spécifiques 
pouvant s’appliquer à ce régime afin de rendre la DGDA effectivement autonome et d’accentuer 
sa performance.  

Quant aux imports, il est constaté une légèreté au niveau de la DGDA en ce qui concerne 
les biens et matériels destinés aux travaux de l’exploitation minière. Ces biens ne sont pas taxés en 
principe. Mais on demande sans exiger aux miniers de faire approuver leurs listes des matériels 
afin qu’ils bénéficient d’un traitement préférentiel d’entrée de 5 %. Le mauvais côté des choses 
demeure les pouvoirs exorbitants accordés aux agents de douane qui, dès lors, peuvent écarter la 
loi au bénéfice de leurs décisions auxquelles les opérateurs économiques se trouvent être 
contraints d’obéir.  

Les régimes d’exonération prévus devraient avoir des mécanismes de contrôle spécifiques 
pour se rassurer de l’application effective. On note les exonérations qui portent sur la 
rémunération des services rendus et les frais de fonctionnement des administrations publiques ; 
les exonérations relatives aux intérêts d’emprunts, les exemptions de la TVA pour les intrants et 
matériels à l’entrée… mais en pratique, les agents de la Régie (DGDA) se distinguent dans les 
pratiques corruptives de diminution d’assiette minière, des rétrocommissions, la personnalisation 
des dossiers…Face à cette situation macabre et soucieux de voir cette régie financière remplir ses 
fonctions de grand contributeur au budget de l’État, en vue de la propulsion du développement 
socioéconomique, cette étude ne passe sous silence les solutions à ce dilemme qui gangrène cette 
régie.  

CONCLUSION 

Cette étude consacrée à l’examen des performances de la Direction générale des douanes et 
accises dans la perception des droits des douanes issus des activités minières a révélé que plusieurs 
causes sont à la base de sa capacité à mobiliser les recettes pour le compte du Trésor public afin de 
propulser le développement socioéconomique. Ces causes tiennent au cadre légal en vigueur, au 
manque de compétences des agents et cadres, à la multiplicité d’acteurs dans la chaîne de la 
perception des droits de douane, créant ainsi une multiplicité de procédures rendant les choses 
lourdes.  

Pour cela, cette étude attend des pouvoirs publics l'implémentation des agences du Guichet 
unique dans tous les coins stratégiques pour éviter la contrebande, que les droits et taxes miniers 
perçus soient logés sur le compte de la Régie afin de ne pas laisser la gestion aux mains du ministre 
des Finances ; qu'il y ait des critères objectifs de sélection des agents devant intégrer la Régie et des 
formations sur l'éthique et la déontologie soient organisées régulièrement à leur intention ; la 
création des banques d'État devant recevoir les fonds au titre des droits de douane en son nom et 
enfin, qu'il y ait la suppression des services parallèles intervenant pour alléger les procédures et 
les rendre moins coûteuses tel que prévu lors de la création du Guichet unique. 
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